
D'une vision capitaliste, 
libérale et patriarcale…

Selon plusieurs auteurs et
auteures, « la préoccupation
pour le développement date de
la fin de la Deuxième Guerre
mondiale et le but immédiat était
la reconstruction de l'Europe,
particulièrement affectée par les
bombardements et la désorga-
nisation économique » (Labrec-
que 1994 : 4). À cette époque,
on concevait le développement
sous son seul angle éco-
nomique. Selon cette vision, la
croissance ou la prospérité
économique d'un pays est
garante d'un développement
harmonieux et bénéfique pour
tous les membres des commu-
nautés. Dans la logique de cette
philosophie libérale, on fonde le
développement sur l'économie

de marché qui implique essen-
tiellement les échanges com-
merciaux de biens et de 
services. 

De façon générale, les discours
et les institutions du développe-
ment ont été dominés par des
économistes issus des pays
capitalistes industrialisés
(Labrecque 2000 : 64 et 70). De
ce fait, le développement a été
largement conçu en fonction
d'une vision économique
libérale, capitaliste et patriarcale
inspirée par Adam Smith (1723-
1790) et étayée au tournant des
années 1930 entre autres par
Maynard Keynes (1883-1946), le
« père » de l'État providence
(Lafontaine 1995 : 57). 

Cette vision est foncièrement
patriarcale dans la mesure où

elle ne tient pas compte du tra-
vail de reproduction humaine
assumé essentiellement par les
femmes (ce travail inclut l'enfan-
tement, les soins apportés aux
enfants, aux adultes dépendants
et aussi aux adultes autonomes).
La contribution des femmes à la
société par le biais de la repro-
duction humaine n'est pas
reconnue pour deux raisons.
D'une part, cette contribution
essentielle n'est pas considérée
comme un travail parce qu'elle
n'a pas de « valeur marchande »
ou de valeur d'échange com-
mercial. D'autre part, on estime
que cette tâche relève de qua-
lités naturelles aux femmes et ne
requiert aucune qualification ou
expérience professionnelle parti-
culières. En conséquence, les
femmes qui assument cette
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La présente fiche relate l'historique du concept de développement et elle est la première
d'une série mettant en question différents aspects du développement local et régional,
appelé aussi développement territorial. Une seconde fiche s'intéressera notamment à 
l'articulation entre le féminisme et différentes visions du développement et exposera
quelques pratiques élaborées par les féministes dans le champ du développement local.
Une autre fiche fera ressortir la portée, les limites et les enjeux du développement local.

Qu'est-ce que le dévelop-
pement local et régional ?
S'agit-il d'une notion et

de pratiques récentes ou est-ce
simplement une nouvelle appel-
lation pour dire autrement ce qui
se fait depuis longtemps ? Est-

ce que ce sont des pratiques qui
ont la même signification dans
les contextes différents des pays
du Nord et des pays du Sud ?
Bref, qu'entend-on par dévelop-
pement local et régional et quels
sont ses buts et objectifs ?

Voyons d'abord la notion plus
générale de développement
pour comprendre l'histoire du
concept de développement local
et régional.

Le développement local
De quel développement parlons-nous ?

                         



Dans un découpage inspiré en
partie des travaux de Danielle
Lafontaine (1995), nous retenons
trois paradigmes du développe-
ment : le paradigme2 classique
ou de la production de la
richesse, le paradigme critique
ou du partage de la richesse, et
le paradigme du développement
endogène ou du développement
démocratique par la base.

Le paradigme de 
la production de la richesse

Le paradigme classique ou de
la modernisation repose sur
l'idée que la production de la
richesse par l'entreprise privée
amène la prospérité pour tous.
Le développement optimal vient
de la modernisation écono-
mique et sociale. La modernisa-
tion signifie le développement
d'une économie de marché
basée sur l'entreprise privée, les
échanges commerciaux internes

et internationaux, l'industrialisa-
tion et l'urbanisation. Selon cette
vision, les échanges doivent être
libres, c'est-à-dire encadrés le
moins possible par des lois, des

Basée sur la croyance
que la prospérité est
assurée par une produc-
tion toujours plus impor-
tante, la préoccupation
centrale du paradigme
classique est donc la 
production de la richesse
par l'entreprise privée. Le
développement de cette
économie de marché sti-
mule, dit-on, la consom-
mation de masse, la créa-
tion d'emplois et de la
richesse. Selon ce para-
digme, seul le marché
libre peut assurer une
distribution de la richesse
équitable. Les gens qui
travaillent ont leur juste
part de la richesse en
fonction de leurs efforts
et de leur contribution à
la société soutiennent les
tenants de la vision clas-
sique du développement.
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responsabilité ne reçoivent
aucune compensation ou part
de la richesse collective en
reconnaissance de leur apport à
la société1.

La vision économique libérale,
capitaliste et patriarcale avan-
cée par les pays occidentaux -
allant du capitalisme ultra-libéral
comme celui des États-Unis à
un capitalisme providentiel à la
suédoise des années 1970 - a
été et demeure le principal mo-
dèle de développement pratiqué
dans le monde.

…à différentes visions 
alternatives

Cependant, suite aux ratés du
développement capitaliste -
notamment la pauvreté grandis-

sante dans laquelle les
échanges commerciaux interna-
tionaux ont laissé les pays du
Sud - de sévères critiques sont
formulées, à partir des années
1960, et d'autres façons d'abor-
der le développement naissent.

Dans les années 1960-1970, ces
nouvelles approches du déve-
loppement sont influencées à la
fois par le marxisme et le chris-
tianisme. Le système capita-
liste/libéral/patriarcal, sur des
impératifs politiques comme
ceux d'endiguer la propagation
du communisme, s'ajuste par-
tiellement de sorte que, au fil de
l'histoire, plusieurs modèles de
développement sont succes-
sivement proposés. Puis, au
début des années 1980, débu-
tent les premières tentatives de

fondre ensemble ces concep-
tions alternatives et celle
élaborée au lendemain de la
Deuxième Guerre mondiale.

Toutefois, les différentes propo-
sitions ne tiennent pas compte
du fait que les femmes profitent
moins que les hommes du
développement, entre autres en
matière économique et politique.
Il faudra attendre la critique des
féministes développée au début
des années 1980 pour mettre en
lumière cette inégalité (Lafon-
taine 1995 : 59). 

Malgré une multiplication et une
diversification des modèles du
développement, de la fin des
années 1940 jusqu'à aujour-
d'hui, ils peuvent être regroupés
sous trois grandes visions.
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1 Pour en savoir davantage sur cet
aspect, voir le texte de Louise
Brossard dans le document
Formation : Discours économiques
alternatifs et revendications fémi-
nistes, Cahier de la participante,
module 1, Sylvie Morel, donnée à
Matane, 20-21 avril 2006, p. 49-54.

2 Un paradigme signifie une vision du
monde, un courant qui développe
des concepts pour expliquer le
monde et proposer des modèles.
Selon Lafontaine, un paradigme 
« désigne un ensemble de notions 
et de concepts, d'interprétations et
d'orientations méthodologiques
partagé par un groupe de
chercheures et chercheurs. Cet
ensemble sert en quelque sorte de
filtre à l'étude de certaines réalités
qu'il rend justement perceptibles,
alors que d'autres en sont exclues »
(1995 : 55).

Trois paradigmes du développement

                     



règlements, des normes du 
travail, etc. Cette façon de 
concevoir le développent dé-
coule de la doctrine du libéra-
lisme économique qui est
fondée sur l'initiative individuelle
et la recherche de profits. Selon
cette doctrine, la poursuite des
intérêts particuliers de chaque
individu mène naturellement au
mieux-être de l'ensemble de la
société3.

Ce modèle s'inspire d'écono-
mistes classiques comme Adam
Smith (1723-1790) et s'est trans-
formé au cours des siècles. John
Maynard Keynes (1883-1946),
par exemple, propose des modi-
fications importantes à la théorie
économique classique en mon-
trant la nécessité d'un État inter-
ventionniste qui, par l'adoption
de lois et règlements, pallie aux
problèmes causés par l'é-
conomie de marché libre : c'est
la création de ce que l'on a
appelé « l'État providence ».
Après la Deuxième Guerre mon-
diale, on parle davantage de la
modernisation des économies
des pays dits en voie de
développement, un modèle
inspiré de la théorie du com-
merce international. On invite
alors les pays en voie de
développement à s'industria-
liser, à s'urbaniser et à ouvrir leur
marché à l'investissement
étranger et au commerce inter-
national. 

Il est à noter que toutes les 
variantes du modèle classique
du développement ne considè-
rent pas le travail domestique
comme un travail productif et
créateur de richesse. La ques-
tion des inégalités de richesse
entre les femmes et les hommes
et entre d'autres groupes 
sociaux se règle, selon ce para-
digme, par la production de

richesse.

Essentiellement, dans la vision
classique du développement,
l'éthique et la conception de
l'humain sont subordonnés à la
préoccupation centrale de pro-
duction de la richesse, et les
valeurs privilégiées sont l'effica-
cité et la liberté « de commerce,
mais aussi corporative et indi-
viduelle » (Lafontaine 1995 : 59).

Contesté à partir des années
1960, le modèle classique du
développement reprend de la
vigueur à partir des années 1980
quand la plupart des États
nationaux souscrivent à la thèse
classique dite de « l'ajustement
structurel au marché mondial »
(Lafontaine 1995 : 59).

Le paradigme du partage de
la richesse

Le paradigme critique vient
contester la vision classique du
développement qui tente de
faire croire que la croissance
économique à elle seule peut
résoudre comme par enchante-
ment  les inégalités entre les
nations et intra-nations.   

L'ouverture des marchés inter-
nationaux et la modernisation
des économies des pays en voie
de développement n'ont pas
rempli leurs promesses d'une
plus grande richesse pour tous.
Au contraire, des économistes,
notamment « des économistes
latino-américains puis africains
et européens influencés par le
marxisme, dont principalement
André Gunder Frank, Arghiri
Emmanuel et Samir Amin »
(Lafontaine 1995 : 60-61), mon-
trent combien ces échanges
sont inégaux, creusent les écarts
entre les pays du Nord et du Sud
et drainent les richesses des
pays du Sud vers le Nord.

La vision critique du développe-
ment puise à la fois dans la
morale marxienne qui condamne
« l'exploitation de l'homme par
l'homme » et dans la doctrine
catholique portée par le pape
Jean XXIII avec laquelle elle
partage plusieurs thématiques
entourant les disparités sociales,
les écarts entre les riches et les
pauvres, les écarts entre les
économies développées et
sous-développées, les écarts
entre les mondes urbain et rural.
(Lafontaine 1995 : 61-62).
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3 Pour en savoir davantage sur la 
doctrine du libéralisme économique,
voir le document Formation :
Discours économiques alternatifs et
revendications féministes, Cahier de
la participante, module 1, Sylvie
Morel, donnée à Matane, 20-21 avril
2006, p. 56-74.

Face à l'échec de la
modernisation, des
variantes d'une vision 
critique se déploient mais
toutes avec comme 
préoccupation principale
un meilleur partage de la
richesse entre les pays
du Nord et du Sud, entre
les groupes sociaux,
entre les régions au sein
d'un même État, etc. 

On cherche des alterna-
tives à l'économie de
marché, on vise une plus
grande justice au niveau
économique, mais aussi
social et politique. On
questionne la finalité
même du développe-
ment : le développement
ne concerne plus seule-
ment l'économie, mais
aussi la culture, l'éthique,
le vivre ensemble.
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Avec la distribution de la
richesse comme préoccupation
centrale, le paradigme critique
conserve une conception des
humains encore assez étroite en
ne relevant pas l'inégalité des
rapports d'échange entre les
hommes et les femmes, et bien
que les valeurs de justice et d'é-
galité soient fondamentales
dans cette vision (Lafontaine
1995 : 62).

Le paradigme critique a donné
lieu à de nouvelles pratiques de
développement au cours des
années 1960-1970, notamment
les coopératives de consomma-
tion et de production, et ce
courant continue d'inspirer de
nombreux modèles alternatifs
de développement actuels. En
effet, le questionnement large

que ce paradigme porte sur l'hu-
main même, doublé de la crise
économique qui a marqué le
début des années 1980, conduit
à la nécessité d'une nouvelle
vision du développement ; 
nombreuses alors ont été les
personnes, praticiennes et
théoriciennes, qui ont com-
mencé à remettre en question la
dualité des paradigmes classique
et critique, et à prôner leur inté-
gration (Lafontaine 1995 : 62). 

L'idée du développement local
et régional émane de cette
fusion des paradigmes classique
et critique. On la retrouve sous le
terme de développement
endogène qui recouvre en plus
de la notion de « développement
local et régional », celles de
« développement décentrali-
sé », « par le bas », « par la
base », « ascendant » (Lafon-
taine 1995 : 63) et celle de déve-
loppement durable.

Un paradigme récent, celui
du développement endogène

Les différentes dénominations
(développement local et régio-
nal, développement territorial,
développement par la base…)
comportent des visions poli-
tiques, économiques et sociales
nuancées qui font toujours
débat au sein de ceux et celles
qui défendent un modèle asso-
cié au paradigme critique. Cela
dit, des principes communs
sous-tendent les différentes ten-
dances du développement « par
le bas ». 

Deux caractéristiques majeures
distinguent la proposition d'un
développement « par le bas ».
Premièrement, il s'agit d'un
développement à petite échelle
ancré dans un territoire donné.
Selon Semblat-Frère, la notion
de territoire est même centrale

(Semblat-Frère 1997). Deuxiè-
mement, ce développement doit
être contrôlé démocratiquement
par les personnes concernées.
Cet élément est tout aussi cen-
tral dans la mesure où il permet
aux populations d'un milieu
donné d'avoir voix au chapitre et
d'orienter les décisions liées au
développement de leur terri-
toire : « Le développement local
se veut projet d'acteurs engagés
sur un territoire » (Semblat-Frère
1997 : 69). Le territoire et la
démocratie sont liés dans la
mesure où la proximité qu'offre
le territoire à petite échelle
facilite les échanges entre les
actrices, acteurs du milieu : « Le
territoire du développement
local permet des échelles où la
concertation est possible et où
l'acteur peut participer aux choix
et aux orientations, l'expression
de la citoyenneté y est vivante si
toutefois des conditions sont
réunies » (Semblat-Frère 1997 :
72).

D'autres éléments s'ajoutent à
ces deux principes selon les dif-
férentes propositions. Notam-
ment, il y a refus de limiter le
développement à la croissance
économique. Un développement
endogène considère les échan-
ges sociaux non marchands : il
tient compte des besoins
humains et sociaux et assure un
épanouissement culturel et
social qui donne un sens au
vivre ensemble. Des proposi-
tions favorisent la mise en valeur
et l'utilisation des forces vives
du milieu, des ressources
locales, des produits locaux.
Certaines propositions de
développement endogène visent
à préserver les ressources
naturelles en critiquant le mode
de consommation effrénée des
pays du Nord qui épuise les
richesses de la planète. D'autres
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Le développement endo-
gène « conçu comme 
une alternative à la fois
théorique et pratique 
au développement par 
le haut impulsé par les
grandes entreprises ou
l'État » (Lafontaine 1995 :
63), englobe l'idée d'un
développement à petite
échelle, plus humain,
équitable et démocra-
tique.

Selon un groupe de
femmes de la région de
Québec, le développe-
ment endogène est celui
qui se préoccupe du
développement d'une
communauté en 
répondant «  de façon
appropriée aux besoins
de la population 
résidante » (Regrou-
pement des groupes de
femmes de la région 03
1998 : 8).

          



Au moment où apparaît l'idée du
développement endogène, les
économies capitalistes font face
à un taux de chômage et une
inflation élevés, ce qu'on appelle
la stagflation5. Afin de résoudre
cette crise, deux leaders pro-
posent un modèle renouvelé de
développement néolibéral. Ainsi,
Margaret Thatcher en Angleterre
(première ministre de 1979 à
1990) et Ronald Reagan aux
États-Unis (président de 1981 à
1989) prônent la libéralisation et
la déréglementation des échan-
ges commerciaux sur la scène
mondiale6. Afin de stimu-ler l'é-
conomie, disent-ils, il faut con-
clure des accords de libre-
échange des biens et services
entre différents États : c'est la
libéralisation des marchés. Mais
le succès de cette libéralisation
exige que l'on diminue au maxi-
mum les entraves à ces
échanges : c'est la déréglemen-

tation. Même si cette restruc-
turation de l'économie mondiale
a pour conséquence de réduire
les dépenses de l'État dans les
pays du Nord comme dans ceux
du Sud, ses effets négatifs se
font sentir de façon plus mar-
quée dans ces derniers.

Sous la pression du Fonds
monétaire international (FMI), de
la Banque mondiale et de
l'Organisation de coopération et
de développement écono-
miques (OCDE), les États du Sud
se font imposer des politiques
d'ajustement structurel qui ont
été entérinées par les États du
Nord. Dans le Nord comme dans
le Sud, de telles politiques
réduisent les dépenses et inter-
ventions de l'État, libéralisent et
ouvrent l'économie au com-
merce international et aux
investissements étrangers et
imposent la fixation des prix en
lien avec les forces du marché

mais en aggravant la pauvreté et
creusant les écarts de façon
plus importante dans les pays
du Sud que dans ceux du Nord.
Les conséquences se font sentir
sur le production agricole visant
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propositions visent un déve-
loppement respectueux des 
cultures et des identités des
communautés - ce qu'on
appelle le développement 
culturel. Bref, le concept de
développement décentralisé
recouvre un ensemble de
valeurs à visage plus humain,
qui va au-delà de la seule
dimension économique. Il est
porteur de valeurs de justice,
d'égalité et de démocratie qui
recouvrent un large spectre de
critiques adressées au système
néolibéral/capitaliste/patriarcal. 

Dans les années 1990, la notion
de développement local coha-
bite de plus en plus avec celle
de développement durable
mais, dans tous les cas, il y a

passage de la primauté de l'é-
conomie à la transversalité des
savoirs. Il s'agit plus de combi-
ner et d'articuler que de séparer,
voire d'opposer, la société,
l'éco-nomie et l'environnement ;
il est aussi question d'établir des
rapports entre les générations
actuelles et futures (Guesnier et
Lemaignan 2006). On propose
un développement durable et
écologique qui assure le renou-
vellement et le maintien de la
nature4).

Toutefois, les propositions de
développement endogène sont
demeurées minoritaires et les
projets concrets ont été et
demeurent marginaux dans
l'ensemble de l'économie mon-
diale. Aussi, le contexte de crise

économique et sociale, de mon-
dialisation et de retour en force
du courant néolibéral/capital-
iste/patriarcal, dans lequel est
née l'idée du développement
endogène, a largement influencé
sa mise en application. Si
plusieurs gouvernements ont
adopté des politiques de
développement local et régional,
ils en ont grandement modifié le
sens initial en réduisant le
développement local et régional
à un outil au service du système
économique dominant et à une
façon de mobiliser les popula-
tions. Il importe donc de dis-
tinguer les projets alternatifs en
développement local et régional
de ceux de type classique.
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Le développement local de type classique

4 Le terme de développement durable
apparaît officiellement dès le début
des années 1980, mais est institu-
tionnalisé par un rapport des Nations
unies, Notre avenir à tous, dit rapport
Brundtland du nom de la ministre
norvégienne à qui il a été commandé
(Brunel 2007 : 9).

5 Pour en savoir davantage sur la
stagflation, voir le document
Formation : Discours économiques
alternatifs et revendications fémi-
nistes, Cahier de la participante,
module 2, Ruth Rose, année 2005-
2006, p. 23-28.

6 Selon Labrecque, la mondialisation
des marchés n'est pas nouvelle,
mais elle fait « référence au fait que
l'intégration économique [à travers le
monde] atteint des sommets
inédits » (2000 : 63).

                



Le modèle de développement
local et régional est issu de la
volonté d'intégrer les para-
digmes critique et classique du
développement ; cependant, sa
mise en application peut s'avé-
rer plus proche d'une vision
classique du développement
que d'une vision critique,
comme l'illustre l'exemple du
gouvernement québécois qui
favorise un type de développe-
ment local limité à son aspect
économique. Cela montre bien
l'importance, pour les praticien-
nes et praticiens du développe-

ment alternatif, d'être vigilants. 

Dans le but de soutenir la vigi-
lance des organismes impliqués
en développement local, une
fiche subséquente à celle-ci per-
mettra de prendre connaissance
des critiques des féministes face
aux différents modèles de
développement, tant celui du
paradigme classique que les
approches critique et endogène,
et d'exposer quelques-uns de
leurs projets. 

Une troisième fiche portant sur
les limites, les enjeux et la portée

du développement local fournira
l'occasion de se questionner sur
divers sujets : la capacité des
féministes à renouveler les pers-
pectives de développement, les
contradictions soulevées par le
développement territorial, le rôle
de l'État…
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les exportations, la baisse des
budgets sociaux (santé, éduca-
tion, infrastructures…), la réduc-
tion des fonctionnaires et le gel
des salaires. « Libéralisation, pri-
vatisation, stabilisation » sont les
maîtres mots des plans imposés
aux futurs bénéficiaires. 

De telles mesures ne sont pas
sans incidences sur l'économie
locale et sur la vie des femmes
car si, au Nord, la libéralisation
des échanges et la privatisation
des services imposent des con-
traintes mais créent de nou-
veaux emplois pour les femmes,
au Sud, elles font de plus en
plus reposer la mission éduca-
tive sur les femmes, les 
renvoyant ainsi à leur rôle repro-
ductif.

Dans les pays du Nord comme
dans ceux du Sud, le rôle de 
l'État est largement modifié. Au
nord, le nouveau modèle a pour
conséquence, notamment, de
limiter le rôle de l'État dans le
développement de l'économie et
de réduire de façon draco-
nienne ses dépenses. Les États
passent d'un rôle d'acteur
économique à un rôle d'accom-

pagnateur. Si, auparavant, les
États investissaient directement
dans l'économie, créaient des
entreprises d'État et des institu-
tions pour soutenir l'entreprise
privée (au Québec, par exemple,
la Société générale de finance-
ment) aujourd'hui, ils s'en remet-
tent de plus en plus aux actrices
et acteurs économiques. Cela
s'est entre autres traduit au
Québec par l'adoption de poli-
tiques de développement local
et régional aux dépens de la
planification de l'économie sur
tout le territoire. On compte
davantage sur les actrices et
acteurs locaux et régionaux pour
développer l'économie de leur
région. Au Québec toujours, le
gouvernement péquiste adopte
une loi en 1997 - la Loi sur le
ministère des Régions - qui
définit le développement local et
régional sous son seul aspect
économique. On y parle
uniquement de création d'em-
plois et de développement de
l'entrepreneuriat. On vise ici à
réguler le chômage et la surpro-
duction en développant de
petites entreprises locales et des
emplois de qualité très

discutable. Les populations,
laissées à elles-mêmes, ne sont
pas de taille à concurrencer les
marchés internationaux. Ce
modèle de développement local
et régional est davantage de
type classique que critique.

Dans ce contexte d'appropria-
tion néolibérale du modèle de
développement local et régional,
les tenantes et tenants du
développement endogène au
Québec y ont vu une opportunité
pour faire valoir leur propre
vision du développement. Les
féministes, notamment, ont
massivement investi dans les
structures locales et régio-
nales mises en place par la 
nouvelle loi québécoise dans le
but de créer des emplois de
qualité pour les femmes tout en
répondant aux besoins des po-
pulations. Mais la bataille pour
établir une vision alternative a
été difficile et les féministes ont
dû travailler, et travaillent encore
d'arrache-pied pour faire recon-
naître le fait que les femmes ne
profitent toujours pas également
du développement.
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